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Rimouski, 3 novembre 2023 
 
TITRE : DIRECTIVE SUR LES RÔLES ET RESPONSABILITÉS EN CAS D’INCIDENTS DE   

CONFIDENTIALITÉ 
 
DESTINATAIRES : Personnel du Centre de services scolaire des Phares, membres du conseil 

d’administration, des conseils d’établissement et autres comités. 
 
EXPÉDITEUR : Cathy-Maude Croft, Secrétaire générale et responsable de l’accès et de la    

protection des renseignements personnels. 
 
 
1. CADRE JURIDIQUE 

 
La présente directive découle des articles 63.8 à 63.11 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1, ci-
après « LAI »). 

La présente directive doit être lue en concordance avec les différents outils existant au centre 
de services scolaire concernant la protection des renseignements personnels.  

 

2. BUT ET OBJECTIFS DE LA DIRECTIVE 
  

Le but de la directive est d’assurer la mise en œuvre des obligations du centre de services 
scolaire découlant de la LAI, en lien avec les incidents de confidentialité.  

Les objectifs de la directive sont les suivants :  

• énoncer les principes sur lesquels repose la protection des renseignements personnels 
recueillis, utilisés, communiqués et conservés dans le cadre de l’exercice des fonctions 
du centre de services scolaire;  

• établir un processus de déclaration des incidents de confidentialité pouvant survenir 
dans le cadre des fonctions du centre de services scolaire;  

• informer les membres du personnel et autres personnes du centre de services scolaire 
sur les incidents de confidentialité; 

• déterminer les rôles et responsabilités des personnes visées par la présente directive.  
 
 

3. CHAMP D’APPLICATION 
 

La présente directive s’applique à l’ensemble du personnel du centre de services scolaire 
(écoles, centres, services). Elle s’applique également aux membres du conseil d’administration, 
aux membres des conseils d’établissements et aux membres des différents comités du centre 
de services scolaire.  
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La présente directive n’a pas pour effet de limiter les responsabilités du centre de services 
scolaire découlant de sa politique de sécurité informationnelle adoptée en vertu de la Loi sur la 
gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement (RLRQ, c. G-1.03) des règlements et des directives qui en 
découlent. 

 

4. DÉFINITIONS 
 

Les termes utilisés dans la présente directive sont ceux de la LAI et des autres encadrements 
légaux applicables, sauf indication contraire.  

 

Pour faciliter la compréhension de la présente directive, on entend par : 

Comité sur l’accès 
Le comité sur l’accès à l’information et la protection 
des renseignements personnels du centre de 
services scolaire. 

Déclarant  Personne qui a connaissance d’un possible incident 
de confidentialité. 

Incident de confidentialité  

1. L’accès non autorisé par la loi à un renseignement 
personnel. 

 
2. L’utilisation non autorisée par la loi d’un 

renseignement personnel. 
 

3. La communication non autorisée par la loi d’un 
renseignement personnel. 

 
4. La perte d’un renseignement personnel. 

 
5. Toute autre atteinte à la protection d’un tel 

renseignement. 

Personne  
Une personne visée par le champ d’application de la 
présente directive agissant au nom du centre de 
services scolaire ou dans le cadre de ses fonctions. 

Renseignement personnel 
Renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent directement ou indirectement 
de l’identifier. 

Responsable  
Personne désignée comme responsable de la 
protection des renseignements personnels du centre 
de services scolaire. 
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5. PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 

5.1 Une Personne doit recueillir uniquement les renseignements personnels nécessaires aux 
fonctions du centre de services scolaire.  

 
5.2 Une Personne a accès uniquement aux renseignements personnels qui sont nécessaires 

à l’exercice de ses fonctions.  
 
5.3 Une Personne ne peut communiquer des renseignements personnels sans le 

consentement de la personne concernée, de son représentant, ou dans les cas prévus par 
la loi.  

 
5.4 Une Personne qui a connaissance d’un incident de confidentialité doit le déclarer dans les 

plus brefs délais en conformité de la présente directive.  
 

 
6. PROCESSUS LORS D’UN INCIDENT DE CONFIDENTIALITÉ 
 

6.1. Déclaration d’un incident de confidentialité 
 

6.1.1. Le Déclarant doit, sans délai, informer la direction de son unité administrative (école, 
centre, service) de tout événement pouvant laisser croire qu’il s’est produit un incident 
de confidentialité. 
 

6.1.2. Dans la mesure du possible, le Déclarant fournit les informations suivantes relativement 
à l’incident de confidentialité :  
 

• le contexte et les circonstances entourant l’événement (date, description des faits 
survenus, etc.);  

• la nature des renseignements personnels concernés (par exemple : noms, adresse, 
courriel, code permanent, etc.); 

• le fait que ces renseignements étaient ou non protégés par un mot de passe ou un code 
d’accès, par exemple;  

• le nombre de personnes concernées par les renseignements personnels;  
• l’identité et le nombre de personnes ou l’organisme qui ont reçu les renseignements 

personnels, le cas échéant;  
• les mesures immédiates prises, le cas échéant;  
• toute autre information pertinente. 

 
6.1.3. Le Déclarant et la direction doivent, dès que possible, poser les gestes nécessaires qui 

diminueraient les risques qu’un préjudice soit causé (communication avec le Service des 
ressources informationnelles pour le rappel d’un courriel, téléphone, etc.). 
 

6.1.4. La direction doit sans délai informer le Responsable de la protection des renseignements 
personnels de l’événement qui lui a été dénoncé et lui transmettre les informations 
pertinentes. 
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6.2. Analyse de la situation dénoncée 
 

6.2.1. Le Responsable analyse la situation dénoncée.   
 

6.2.2. Au besoin, il obtient des informations supplémentaires. 
 

6.2.3. Il statue sur la situation et détermine s’il s’agit d’un incident de confidentialité. 
 

6.2.4. S’il détermine qu’il ne s’agit pas d’un incident de confidentialité, mais qu’il juge qu’une 
intervention est tout de même nécessaire auprès des personnes impliquées dans 
l’événement, il communique avec la direction afin qu’elle pose, le cas échéant, les gestes 
appropriés.  
 

6.3. Traitement d’un incident de confidentialité 
 

6.3.1. Le Responsable s’assure que les gestes ou les mesures, qui sont susceptibles de 
diminuer les risques qu’un préjudicie soit causé aux personnes dont les renseignements 
personnels sont concernés par l’incident de confidentialité, soient mis en œuvre en 
tenant compte de ceux qui ont été posés par le Déclarant ou la direction, le cas échéant.  
 

6.3.2. Le Responsable évalue le risque de préjudice sérieux de l’incident de confidentialité en 
considérant notamment la sensibilité du renseignement, les conséquences 
appréhendées de son utilisation et la probabilité qu’il soit utilisé à des fins préjudiciables.  

 

6.3.3. Si l’incident de confidentialité présente un risque sérieux, le Responsable doit :   
 

• aviser la Commission d’accès à l’information avec diligence, de la manière et en 
fournissant les informations requises par le règlement applicable (voir annexe); 

• aviser toute personne dont les renseignements personnels sont concernés par l’incident 
de confidentialité de la manière et en fournissant les informations requises par le 
règlement applicable (voir annexe); 

• aucun avis aux personnes visées n’est nécessaire si un tel avis avait pour effet 
d’entraver une enquête faite par une personne ou par un organisme qui, en vertu de la 
loi, est chargée de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions aux lois;  

• aviser toute personne ou tout organisme susceptible de diminuer le risque de préjudice 
sérieux (ministère, police, etc.) en ne communiquant que les renseignements personnels 
nécessaires à cette fin et inscrire cette communication au registre des communications 
en vertu de la LAI. 

 
6.3.4. Le Responsable inscrit l’incident au registre des incidents de confidentialité dans tous 

les cas.  
 

6.4. Mesures à prendre pour éviter qu’un incident de confidentialité de même nature 
se reproduise 
 

6.4.1. Une fois les mesures immédiates accomplies, le Responsable détermine si d’autres 
mesures devraient être appliquées pour éviter que d’autres incidents de même nature 
ne se reproduisent.  
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6.4.2. Toute dérogation à la présente directive peut entraîner des mesures administratives ou 
disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement, et ce, en respect de l’application des 
conventions collectives et des règlements applicables au personnel cadre. 

 
 

7. COMITÉ SUR L’ACCÈS  
 
 

7.1.1. Le Responsable peut en tout temps consulter le comité sur l’accès du centre de services 
scolaire dans l’analyse et le traitement d’une situation pouvant être un incident de 
confidentialité.  
 

7.1.2. Le Responsable fait rapport annuellement au Comité sur l’accès des incidents de 
confidentialité survenus et des mesures mises en place. 
 

 
7.1.3. Dans tous les cas, il transmet au Comité sur l’accès les recommandations de la 

Commission d’accès à l’information, le cas échéant. 
 
 

8. INFORMATION ET DIFFUSION 
 

8.1.1. Le Responsable s’assure de la diffusion de la présente directive auprès des directions 
des différentes unités administratives, qui elles s’assurent de la diffuser à tous les 
membres de leur personnel.  
 
 

9. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

9.1.1. La présente directive entre en vigueur le 3 novembre 2023. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente directive a été élaborée à partir de l’outil développé en collaboration avec la Fédération des Centres de 
services scolaires du Québec, la Table des secrétaires généraux des Commissions scolaires anglophones du Québec 
et Morency, société d’avocats S.E.N.C.R.L. (2023). 
 
Le masculin utilisé dans le texte désigne aussi bien  toutes les réalités de genre. 
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Annexe 
Extraits du Règlement sur les incidents de confidentialité, publié dans le Décret 1761-2022 du 30 
novembre 2022, dans la Gazette officielle du Québec du 14 décembre 2022, 154e année, no 50, p. 6819. 
 
AVIS À LA COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION 

3. L’avis à la Commission d’accès à l’information qu’un incident de confidentialité présente 
un risque qu’un préjudice sérieux soit causé, donné en application du deuxième alinéa de 
l’article 63.8 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (chapitre A-2.1) ou du deuxième alinéa de l’article 3.5 de 
la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé (chapitre P-
39.1), est fait par écrit et doit contenir les renseignements suivants:  
 
1° le nom de l’organisation ayant fait l’objet de l’incident de confidentialité et, le cas échéant, 
le numéro d’entreprise du Québec qui lui est attribué en vertu de la Loi sur la publicité 
légale des entreprises (chapitre P-44.1);  
 
2° le nom et les coordonnées de la personne à contacter au sein de l’organisation 
relativement à l’incident;  
 
3° une description des renseignements personnels visés par l’incident ou, si cette 
information n’est pas connue, la raison justifiant l’impossibilité de fournir une telle 
description;  
 
4° une brève description des circonstances de l’incident et, si elle est connue, sa cause;  
 
5° la date ou la période où l’incident a eu lieu ou, si cette dernière n’est pas connue, une 
approximation de cette période;  
 
6° la date ou la période au cours de laquelle l’organisation a pris connaissance de l’incident;  
 
7° le nombre de personnes concernées par l’incident et, parmi celles-ci, le nombre de 
personnes qui résident au Québec ou, s’ils ne sont pas connus, une approximation de ces 
nombres;  
 
8° une description des éléments qui amènent l’organisation à conclure qu’il existe un risque 
qu’un préjudice sérieux soit causé aux personnes concernées, telles la sensibilité des 
renseignements personnels concernés, les utilisations malveillantes possibles de ces 
renseignements, les conséquences appréhendées de leur utilisation et la probabilité qu’ils 
soient utilisés à des fins préjudiciables;  
 
9° les mesures que l’organisation a prises ou entend prendre afin d’aviser les personnes 
dont un renseignement personnel est concerné par l’incident, en application du deuxième 
alinéa de l’article 63.8 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels ou du deuxième alinéa de l’article 3.5 de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, de même que 
la date où les personnes ont été avisées ou le délai d’exécution envisagé;  
 
10° les mesures que l’organisation a prises ou entend prendre à la suite de la survenance 
de l’incident, notamment celles visant à diminuer les risques qu’un préjudice soit causé ou 
à atténuer un tel préjudice et celles visant à éviter que de nouveaux incidents de même 
nature ne se produisent, de même que la date ou la période où les mesures ont été prises 
ou le délai d’exécution envisagé;  
 
11° le cas échéant, une mention précisant qu’une personne ou un organisme situé à 
l’extérieur du Québec et exerçant des responsabilités semblables à celles de la 
Commission d’accès à l’information à l’égard de la surveillance de la protection des 
renseignements personnels a été avisé de l’incident. 
 
4. L’organisation doit transmettre à la Commission d’accès à l’information tout 
renseignement énoncé à l’article 3 dont elle prend connaissance après lui avoir transmis 
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l’avis qui y est visé. L’information complémentaire doit alors être transmise avec diligence 
à compter de cette connaissance. 

 
CONTENU DE L’AVIS À LA PERSONNE DONT UN RENSEIGNEMENT PERSONNEL EST CONCERNÉ 

 
1. L’avis à la personne dont un renseignement personnel est concerné par un incident qui 

présente un risque qu’un préjudice sérieux soit causé, donné en application du deuxième 
alinéa de l’article 63.8 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) ou du deuxième alinéa de 
l’article 3.5 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur 
privé (chapitre P-39.1), doit contenir les renseignements suivants:  
 
1° une description des renseignements personnels visés par l’incident ou, si cette 
information n’est pas connue, la raison justifiant l’impossibilité de fournir une telle 
description;  
2° une brève description des circonstances de l’incident;  
3° la date ou la période où l’incident a eu lieu ou, si cette dernière n’est pas connue, une 
approximation de cette période;  
4° une brève description des mesures que l’organisation a prises ou entend prendre à la 
suite de la survenance de l’incident, afin de diminuer les risques qu’un préjudice soit 
causé;  
5° les mesures que l’organisation suggère à la personne concernée de prendre afin de 
diminuer le risque qu’un préjudice lui soit causé ou afin d’atténuer un tel préjudice;  
6° les coordonnées permettant à la personne concernée de se renseigner davantage 
relativement à l’incident. 

 

CIRCONSTANCES SELON LESQUELLES L’AVIS À LA PERSONNE EST TRANSMIS PAR AVIS 
PUBLIC  
 

6. L’avis visé à l’article 5 est transmis à la personne concernée par l’incident de 
confidentialité. 
 
Malgré le premier alinéa, l’avis visé à l’article 5 est donné au moyen d’un avis public dans 
l’une ou l’autre des circonstances suivantes:  
 
1° lorsque le fait de transmettre l’avis est susceptible de causer un préjudice accru à la 
personne concernée;  
 
2° lorsque le fait de transmettre l’avis est susceptible de représenter une difficulté 
excessive pour l’organisation;  
 
3° lorsque l’organisation n’a pas les coordonnées de la personne concernée.  
 
Par ailleurs, afin d’agir rapidement pour diminuer le risque qu’un préjudice sérieux soit 
causé ou afin d’atténuer un tel préjudice, l’avis visé à l’article 5 peut également être donné 
au moyen d’un avis public. Dans ce cas, l’organisation demeure toutefois tenue de 
transmettre, avec diligence, un avis à la personne concernée, à moins que l’une des 
circonstances énoncées au deuxième alinéa ne s’applique à sa situation.  
 
En application du présent article, un avis public peut être fait par tout moyen dont on peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’il permette de joindre la personne concernée. 
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Avis du SERM concernant le règlement relatif au traitement des plaintes liées aux 
fonctions des centres de services scolaires et la directive sur les rôles et responsabilités 

en cas d’incidents de confidentialité. 
 
 
Introduction 
 
Le présent avis donne suite à la présentation des documents lors de la rencontre intersyndicale du 
5 septembre dernier et il se sépare en quatre grandes parties, soit : 
 

 Partie 1 : Le processus de consultation 
 Partie 2 : Règlement relatif au traitement des plaintes liées aux fonctions des centres de 

services scolaires 
 Partie 3 : Directive sur les rôles et responsabilités en cas d’incidents de confidentialité 
 Partie 4 : Conclusion 

 
 

Partie 1 : Le processus de consultation 
 
En premier lieu, nous devons vous souligner que le SERM doit être consulté lorsque vous prenez la 
décision d’émettre un nouveau règlement ou en modifier un ancien. 
 
À cet effet, la clause 4-2.01 J) de l’entente locale prévoit clairement que vous devez nous consulter 
sous « tout nouveau règlement applicable aux enseignantes et enseignants ». 
 
Il faut rappeler que la notion de règlement à un sens plus large puisqu’il « s’agit d’un ensemble de 
règles ou de directives d’ordre technique, professionnelle ou disciplinaire imposées par le CSS ou ses 
représentants auxquelles les enseignantes et enseignantes doivent se soumettre ». 
 
Ainsi, vous devez nous consulter sur une directive et un règlement lorsque ceux-ci répondent à la 
définition ci-dessus mentionnée. 
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Partie 2 : Règlement relatif au traitement des plaintes liées aux fonctions des 

centres de services scolaires 

 
Tout d’abord, il est utile de souligner que les plaintes visées par ce règlement, même si celui-ci 
mentionne les incidents de confidentialité, ne semblent pas toucher nos membres. De fait, il est 
indiqué au point 2.1 que : 
 

 
Au point 2.2, vous indiquez que ce règlement ne s’applique pas lorsqu’une plainte est formulée par un 
élève ou un parent pour des services éducatifs ni pour les plaintes qui sont assujetties au Protecteur 
national de l’élève. 
 
Recommandation 
 
Comme les possibles incidents de confidentialité du personnel enseignant vont toucher, la 
quasi-totalité du temps, des élèves, en quoi ce règlement touche nos membres? Il serait important de 
le préciser pour éviter un dédoublement des procédures. 
 
 

Partie 3 : La directive sur les rôles et responsabilités en cas d’incidents de 
confidentialité 

 
A) Le cadre juridique : ajout des conventions collectives 

 
À cette rubrique, vous référez à la Loi d’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (ci-après appelée « la LAI »), mais vous ne référez pas 
aux conventions collectives. 
 
Pourtant, au point 6.4.2, vous indiquez que « toute dérogation à la présente directive peut 
entraîner des mesures administratives ou disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement. » 
Or, tout processus de ce genre doit respecter les prescriptions impératives des conventions 
collectives.  
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Recommandation 
 
Nous vous suggérons donc fortement d’ajouter une référence aux conventions collectives dans 
votre cadre juridique et au point 6.4.2. 

 
B) Principes généraux 

 
1. Informations nécessaires à l’exercice de ses fonctions 
 

Le point 5.3 n’est pas complet et restreint beaucoup trop l’échange d’informations 
« nécessaires à l’exercice des fonctions ». La LAI prévoit que le consentement, bien que 
préférable, n’est pas toujours obligatoire. L’article 62 le prévoit ainsi : 
 

62. Un renseignement personnel est accessible, sans le consentement de la personne 
concernée, à toute personne qui a qualité pour le recevoir au sein d’un organisme 
public lorsque ce renseignement est nécessaire à l’exercice de ses fonctions. 
 
En outre, cette personne doit appartenir à l’une des catégories de personnes visées 
au paragraphe 4° du deuxième alinéa de l’article 76 ou au paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 81. 
 
1982, c. 30, a. 62; 1990, c. 57, a. 14; 2006, c. 22, a. 110. 

 
Cette application trop restrictive va rendre difficile, sinon impossible, la tâche du personnel 
enseignant lors, notamment, des situations suivantes : 
 
- Lors de l’analyse de cas, les unités des grandes écoles (par exemple au CFRN ou au Paul 

Hubert) ou les équipes écoles des petites écoles doivent discuter ensemble pour assurer 
une prestation de service optimale. D’ailleurs, à cet effet, les directions font la promotion 
des équipes collaboratives. Votre application de la loi vient court-circuiter tout ce processus 
et ne permet pas à tous les intervenants de connaître leur cas. 

 
- Lors de la confection des groupes, il est nécessaire que les directions ainsi que le personnel 

enseignant concerné aient l’information nécessaire concernant les élèves ainsi que leurs 
besoins pour équilibrer correctement les groupes. Sans information, cela s’avèrera difficile, 
sinon impossible. 

 
- Dans le secteur de la formation professionnelle, l’enseignement par module demande un 

échange d’informations entre le personnel enseignant pour assurer un meilleur service à 
l’élève. Votre directive empêcherait donc une enseignante ou un enseignant de s’enquérir 
de la situation de ses futurs élèves? Cette méthode est non fonctionnelle et elle nuira à la 
prestation des services éducatifs. 

 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:62
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- Lors de la passation du primaire au secondaire, il est souvent nécessaire au personnel 
enseignant du secondaire de contacter celui du primaire pour assurer un meilleur suivi aux 
élèves. C’est particulièrement vrai en adaptation scolaire. Selon votre interprétation, aucun 
échange d’informations ne devrait avoir lieu. Cette méthode est contre-productive et elle 
va nuire aux services éducatifs offerts aux élèves. 

 
Recommandation 
 
Vous devez appliquer la LAI en ayant à l’esprit que le personnel en charge des élèves doit avoir 
l’information nécessaire à l’exercice de ses fonctions. 

 
2. Délation 

 
Au point 5.4, vous indiquez qu’une personne qui a connaissance d’un incident de 
confidentialité doit le déclarer dans les plus brefs délais. 
 
Cette obligation de délation peut amener divers problèmes et provoquer des dénonciations 
futiles, surtout dans le contexte où votre interprétation la LAI est trop restrictive. 
 
Recommandation 
 
Nous vous suggérons de plutôt demander au personnel enseignant de vérifier avec sa 
direction si les faits observés constituent bien un incident de confidentialité. Cela aurait le 
mérite d’éviter les fausses plaintes tout en protégeant la confidentialité. 

 
C) Processus lors d’un incident de confidentialité 

 
1. Déclaration d’un incident de confidentialité 

 
Au point 6.1.1, vous indiquez que le Déclarant doit informer de tout événement pouvant 
laisser croire qu’il s’est produit un incident de confidentialité. 
 
L’expression « laisser croire » n’a pas sa place dans une de vos directives. Qu’est-ce que laisser 
croire? Il n’existe aucune définition précise de ce que cela veut dire. 
 
Recommandation 
 
Y a-t-il des faits qui prouvent un incident de confidentialité? Nous vous suggérons donc de 
retirer l’expression « laisser croire » et de reformuler le point 6.1.1. Par exemple, vous pourriez 
indiquer que « le Déclarant doit informer la direction de son unité administrative de tout fait 
prouvant la survenance d’un incident de confidentialité ». 
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2. Déclaration d’un incident 

 
Au point 6.1.3, vous indiquer que « le Déclarant et la direction doivent, dès que possible, poser 
les gestes nécessaires qui diminueraient les risques qu’un préjudice soit causé. » 
 
Or, cette directive pose problème puisque ce n’est pas au personnel enseignant (Déclarant) 
d’être responsable de prendre les mesures pour diminuer les risques, mais bien à la direction. 
C’est celle-ci qui a les pouvoirs administratifs de remédier à la situation.  
 
Recommandation 
 
Nous vous suggérons donc de préciser que c’est la direction qui doit prendre les moyens 
nécessaires pour protéger l’information. 

 
 

Partie 4 : Conclusion 
 
Pour terminer, nous sommes bien conscients que la protection de la confidentialité est importante. 
Pour le SERM, une meilleure protection nécessite des procédures claires et une application conforme 
de la LAI. C’est dans de sens que nous vous avons fait nos recommandations. 
 
Conformément à la clause 4-1.03 de la convention collective, nous vous demandons une réponse écrite 
exposant les motifs qui vous amèneraient à ne pas retenir l’un ou l’autre des éléments exposés dans le 
présent avis. 
 
 
 
4 octobre 2023 Michel Boucher 
  Conseiller syndical 
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1. PRÉAMBULE 
 

Dans le cadre de sa mission, le Centre de services scolaire des Phares a la volonté d’assurer une 
excellente qualité de l’ensemble des services qu’il déploie, qu’ils soient empreints de 
professionnalisme, de bienveillance et dans un souci de collaboration, et ce, à toute la clientèle 
(élèves, parents et population) qu’il dessert. 

À cette fin, il s’engage à ce que tout son personnel :  

• adopte des attitudes d’écoute, de soutien et de collaboration; 

• communique promptement dans un langage clair, concis, accessible et avec courtoisie en toute 
circonstance; 

• favorise le partenariat et la collaboration; 

• fasse preuve de transparence; 

• respecte les règles applicables en matière de confidentialité; 

• offre les services de manière équitable; 

• informe des délais de service ou de traitement lorsque cela est possible. 

 

2. OBJECTIF 
 

Le présent Règlement vise à favoriser la recherche d’une solution satisfaisante pour tous, lorsque 
survient une plainte d’une personne à l’égard du centre de services scolaire, de l’un de ses 
établissements ou de ses services. Il établit le processus que doit suivre cette personne lorsqu’elle ne 
parvient pas à régler une situation qu’elle juge insatisfaisante et qu’elle souhaite déposer une plainte 
auprès du Centre de services scolaire. Ce Règlement s’applique seulement à certaines plaintes. 

2.1 Les plaintes visées par le Règlement 

À titre d’exemple, les plaintes relevant du présent Règlement pourraient concerner le bruit occasionné 
par des travaux, la circulation autour d’un établissement, l’utilisation d’installations appartenant au 
centre de services scolaire autrement que par des élèves ou encore des problèmes relativement au 
paiement de comptes de taxes scolaires. Ces exemples ne sont pas exhaustifs; la responsabilité de 
déterminer si une plainte est visée par le présent règlement appartient au Responsable du traitement 
des plaintes. 

2.2 Les plaintes non-visées par le Règlement 

Ce Règlement ne s’applique pas aux plaintes formulées par : 
 

• un élève ou les parents de celui-ci au regard des services que leur rend le centre de services 
scolaire; 

• un enfant qui reçoit un enseignement à la maison ou les parents de l’un de ceux-ci au regard des 
services que leur rend le Centre de services scolaire. 
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En effet, les plaintes de ces élèves et parents sont assujetties à la procédure prévue par la Loi sur le 
protecteur national de l’élève. 

 
Ce Règlement ne vise pas le traitement d’une plainte contre un enseignant pour une faute grave 
commise dans l’exercice de ses fonctions ou pour un acte dérogatoire à l’honneur ou à la dignité de la 
fonction enseignante en application des articles 26 et suivants de la Loi sur l’instruction publique. 

 
Ce Règlement ne vise pas le dépôt de la divulgation d’un acte répréhensible qui doit suivre la procédure 
prévue à la Procédure visant à faciliter la divulgation des actes répréhensibles. 

 
Ce Règlement ne s’applique pas aux plaintes d’entreprises en lien avec l’adjudication d’un contrat 
public, lesquelles doivent suivre la Procédure relative à la réception et à l’examen des plaintes prévue 
à l’article 21.0.3 de la Loi sur les contrats des organismes publics. 
 
De plus, les plaintes par des membres du personnel dans le cadre de leurs fonctions sont traitées 
conformément aux politiques et autres écrits de gestion applicables et aux conventions collectives ou 
règlements encadrant les conditions de travail. 

 

3. DÉFINITIONS 

 
Les termes ci-après sont suivis de leur définition dans le présent Règlement :  

• Citoyen : toute personne, physique ou morale, qui interagit avec le Centre de services scolaire. 
• Jour ouvrable : jour où le Centre de services scolaire est ouvert.  
• Plaignant : citoyen qui fait une plainte. 

 

4. DISPOSITION LÉGISLATIVE APPLICABLE 

 
Le présent Règlement est adopté conformément à l’article 220.2 de la Loi sur l’instruction publique : 

 
220.2. Le centre de services scolaire doit, après consultation du comité de parents, 
établir par règlement une procédure d’examen des plaintes liées à ses fonctions. 
 
Cette procédure ne s’applique cependant pas aux plaintes formulées par un élève, un 
enfant qui reçoit un enseignement à la maison ou les parents de l’un de ceux-ci au regard 
des services que leur rend le centre de services scolaire, lesquelles sont assujetties à la 
procédure prévue par la Loi sur le protecteur national de l’élève (RLRQ, chapitre P-
32.01). 
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5. PRINCIPES DEVANT GUIDER LA SOLUTION D’UNE PLAINTE 

 
Le centre de services scolaire reconnaît le droit de tout citoyen d’être en désaccord avec une décision 
prise ou insatisfait au regard d’une décision prise, d’un service rendu, d’une action prise ou d’une 
inaction du centre de services scolaire ou de l’un de ses représentants. Il a, en outre, le droit de 
l’exprimer et de demander que cette décision ou situation soit réévaluée et modifiée au besoin. 

Toute démarche de résolution d’une plainte doit se faire dans le respect de toutes les personnes 
impliquées. 

 
Idéalement, une plainte devrait être traitée dans un premier temps par les personnes impliquées 
dans la situation problématique ou par le supérieur immédiat concerné. 
 
La recherche d’une solution doit se faire en tenant compte du meilleur intérêt de l’ensemble des 
élèves, de l’intérêt de la population desservie par le centre de services scolaire, incluant celui du 
plaignant et du centre de services scolaire. 

 
Le plaignant a le droit d’être accompagné par la personne de son choix, à toute étape de la procédure 
d’examen de sa plainte.  

 

6. LE TRAITEMENT D’UNE PLAINTE 

 
Le processus est le même, que la plainte soit verbale ou écrite. Cependant, afin d’assurer une meilleure 
compréhension et définition de la plainte, le centre de services scolaires peut exiger que la plainte soit 
formulée par écrit.   

 
Le processus de cheminement d’une plainte comporte deux étapes, décrites ci-après. Le plaignant 
s’adresse successivement à la personne concernée, à la direction de l’établissement ou du service 
administratif concerné et au responsable du traitement des plaintes.  

  
 À chacune des étapes, le plaignant et les personnes impliquées peuvent présenter leurs observations 
afin de faciliter le processus de cheminement de la plainte. La réponse de la personne impliquée peut 
être donnée verbalement. 
 

• 1re étape : le plaignant communique successivement dans un premier temps avec la personne 
impliquée et par la suite, si nécessaire, avec la direction de l’établissement ou du service 
administratif concerné pour lui exposer sa plainte ou l’objet de son mécontentement et tenter de 
trouver une solution. Une réponse doit être donnée au plaignant dans un délai de dix (10) jours 
ouvrables, à compter de la réception de la plainte. Si la personne ou la direction concernée choisit 
de maintenir le statu quo, elle en expliquera clairement les motifs au plaignant. 
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• 2e étape : si la réponse donnée ne satisfait pas le plaignant, celui-ci pourra s’adresser au 
responsable du traitement des plaintes du centre de services scolaire qui dispose d’un délai de 
quinze (15) jours ouvrables à compter de la réception de la plainte pour y donner une suite. Celui-
ci écoutera les représentations du plaignant et des personnes impliquées. Il tentera de concilier les 
positions des deux parties et de trouver une solution. S’il n’y arrive pas, il expliquera la situation au 
plaignant et aux personnes impliquées et procédera à la fermeture du dossier.  Le responsable du 
traitement des plaintes peut se saisir d’une plainte même si l’étape précédente n’a pas été 
complétée, lorsqu’il estime que son intervention est nécessaire afin d’éviter que le plaignant 
subisse un préjudice. 

 
Note relative à la responsabilité civile :  
À toute étape du processus, si le plaignant prétend avoir subi un préjudice lui donnant droit à une 
compensation à titre de dommages et intérêt, la plainte doit être alors transmise à la direction du 
Service des ressources matérielles (responsable du dossier des assurances), et ce, sans admission de 
responsabilité.   

 

7. CONFIDENTIALITÉ ET ABSENCE DE REPRÉSAILES 

 
Toutes les personnes impliquées dans le processus de traitement d’une plainte, à quelque étape que 
ce soit, sont tenues de préserver la confidentialité des informations qui leur sont transmises à moins 
que ces renseignements ne soient nécessaires au traitement de la plainte. 

Le dossier d’une plainte demeure confidentiel et son accès ne peut être autorisé qu’en vertu de la loi. 
  
Le centre de services scolaire doit prendre les mesures nécessaires pour éviter toute forme de 
représailles contre le plaignant. 

 

8. RESPONSABILITÉ 
 
L’application du présent Règlement est sous la responsabilité de la direction générale. 

 
9. ADOPTION ET ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent Règlement a été adopté par le conseil d’administration le 
______________2023 par la résolution ______________ et il entre en vigueur le jour 
de la publication de l’avis public de son adoption soit le ________________2023. 
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PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION                SECRÉTAIRE GÉNÉRALE                        

 

 

Note : Le présent Règlement est inspiré d’un modèle fourni par la Fédération des 
centres de services scolaires du Québec et du Règlement concernant le traitement 
des plaintes sur des sujets autres que les services rendus aux élèves du Centre de 
services scolaire des Patriotes. 

 

                Le masculin utilisé dans ce document désigne aussi bien toutes les réalités de genre. 

 

 
 

 



 DIRECTIVE 
 (Direction générale – Secrétariat général) 

   

 435, avenue Rouleau 
Rimouski (Québec) G5L 8V4 
Téléphone : 418 723-5927  
Télécopieur : 418 724-3350 
www.csphares.qc.ca 

  

 

Rimouski, 4 juillet 2023 
 
TITRE : DIRECTIVE SUR LES RÔLES ET RESPONSABILITÉS EN CAS D’INCIDENTS DE 
CONFIDENTIALITÉ 
 
DESTINATAIRES : Personnel du Centre de services scolaire des Phares, membres du conseil 
d’administration, des conseils d’établissement et autres comités. 
 
EXPÉDITEUR : Cathy-Maude Croft, Secrétaire générale et responsable de l’accès et de la    
protection des renseignements personnels. 
 
 
1. CADRE JURIDIQUE 

 
La présente directive découle des articles 63.8 à 63.11 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1, ci-
après « LAI »). 

La présente directive doit être lue en concordance avec les différents outils existant au centre 
de services scolaire concernant la protection des renseignements personnels.  

 

2. BUT ET OBJECTIFS DE LA DIRECTIVE 
  

Le but de la directive est d’assurer la mise en œuvre des obligations du centre de services 
scolaire découlant de la LAI, en lien avec les incidents de confidentialité.  

Les objectifs de la directive sont les suivants :  

• énoncer les principes sur lesquels repose la protection des renseignements personnels 
recueillis, utilisés, communiqués et conservés dans le cadre de l’exercice des fonctions 
du centre de services scolaire;  

• établir un processus de déclaration des incidents de confidentialité pouvant survenir 
dans le cadre des fonctions du centre de services scolaire;  

• informer les membres du personnel et autres personnes du centre de services scolaire 
sur les incidents de confidentialité; 

• déterminer les rôles et responsabilités des personnes visées par la présente directive.  
 
 

3. CHAMP D’APPLICATION 
 

La présente directive s’applique à l’ensemble du personnel du centre de services scolaire 
(écoles, centres, services). Elle s’applique également aux membres du conseil d’administration, 
aux membres des conseils d’établissements et aux membres des différents comités du centre 
de services scolaire.  
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La présente directive n’a pas pour effet de limiter les responsabilités du centre de services 
scolaire découlant de sa politique de sécurité informationnelle adoptée en vertu de la Loi sur la 
gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement (RLRQ, c. G-1.03) des règlements et des directives qui en 
découlent. 

 

4. DÉFINITIONS 
 

Les termes utilisés dans la présente directive sont ceux de la LAI et des autres encadrements 
légaux applicables, sauf indication contraire.  

 

Pour faciliter la compréhension de la présente directive, on entend par : 

Comité sur l’accès 
Le comité sur l’accès à l’information et la protection 
des renseignements personnels du centre de 
services scolaire. 

Déclarant  Personne qui a connaissance d’un possible incident 
de confidentialité. 

Incident de confidentialité  

1. L’accès non autorisé par la loi à un renseignement 
personnel. 

 
2. L’utilisation non autorisée par la loi d’un 

renseignement personnel. 
 

3. La communication non autorisée par la loi d’un 
renseignement personnel. 

 
4. La perte d’un renseignement personnel. 

 
5. Toute autre atteinte à la protection d’un tel 

renseignement. 

Personne  
Une personne visée par le champ d’application de la 
présente directive agissant au nom du centre de 
services scolaire ou dans le cadre de ses fonctions. 

Renseignement personnel 
Renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent directement ou indirectement 
de l’identifier. 

Responsable  
Personne désignée comme responsable de la 
protection des renseignements personnels du centre 
de services scolaire. 
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5. PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 

5.1 Une Personne doit recueillir uniquement les renseignements personnels nécessaires aux 
fonctions du centre de services scolaire.  

 
5.2 Une Personne a accès uniquement aux renseignements personnels qui sont nécessaires 

à l’exercice de ses fonctions.  
 
5.3 Une Personne ne peut communiquer des renseignements personnels sans le 

consentement de la personne concernée, de son représentant, ou dans les cas prévus par 
la loi.  

 
5.4 Une Personne qui a connaissance d’un incident de confidentialité doit le déclarer dans les 

plus brefs délais en conformité de la présente directive.  
 

 
6. PROCESSUS LORS D’UN INCIDENT DE CONFIDENTIALITÉ 
 

6.1. Déclaration d’un incident de confidentialité 
 

6.1.1. Le Déclarant doit, sans délai, informer la direction de son unité administrative (école, 
centre, service) de tout événement pouvant laisser croire qu’il s’est produit un incident 
de confidentialité. 
 

6.1.2. Dans la mesure du possible, le Déclarant fournit les informations suivantes relativement 
à l’incident de confidentialité :  
 

• le contexte et les circonstances entourant l’événement (date, description des faits 
survenus, etc.);  

• la nature des renseignements personnels concernés (par exemple : noms, adresse, 
courriel, code permanent, etc.); 

• le fait que ces renseignements étaient ou non protégés par un mot de passe ou un code 
d’accès, par exemple;  

• le nombre de personnes concernées par les renseignements personnels;  
• l’identité et le nombre de personnes ou l’organisme qui ont reçu les renseignements 

personnels, le cas échéant;  
• les mesures immédiates prises, le cas échéant;  
• toute autre information pertinente. 

 
6.1.3. Le Déclarant et la direction doivent, dès que possible, poser les gestes nécessaires qui 

diminueraient les risques qu’un préjudicie soit causé (communication avec le Service 
des ressources informationnelles pour le rappel d’un courriel, téléphone, etc.). 
 

6.1.4. La direction doit sans délai informer le Responsable de la protection des renseignements 
personnels de l’événement qui lui a été dénoncé et lui transmettre les informations 
pertinentes. 
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6.2. Analyse de la situation dénoncée 
 

6.2.1. Le Responsable analyse la situation dénoncée.   
 

6.2.2. Au besoin, il obtient des informations supplémentaires. 
 

6.2.3. Il statue sur la situation et détermine s’il s’agit d’un incident de confidentialité. 
 

6.2.4. S’il détermine qu’il ne s’agit pas d’un incident de confidentialité, mais qu’il juge qu’une 
intervention est tout de même nécessaire auprès des personnes impliquées dans 
l’événement, il communique avec la direction afin qu’elle pose, le cas échéant, les gestes 
appropriés.  
 

6.3. Traitement d’un incident de confidentialité 
 

6.3.1. Le Responsable s’assure que les gestes ou les mesures, qui sont susceptibles de 
diminuer les risques qu’un préjudicie soit causé aux personnes dont les renseignements 
personnels sont concernés par l’incident de confidentialité, soient mis en œuvre en 
tenant compte de ceux qui ont été posés par le Déclarant ou la direction, le cas échéant.  
 

6.3.2. Le Responsable évalue le risque de préjudice sérieux de l’incident de confidentialité en 
considérant notamment la sensibilité du renseignement, les conséquences 
appréhendées de son utilisation et la probabilité qu’il soit utilisé à des fins préjudiciables.  

 

6.3.3. Si l’incident de confidentialité présente un risque sérieux, le Responsable doit :   
 

• aviser la Commission d’accès à l’information avec diligence, de la manière et en 
fournissant les informations requises par le règlement applicable (voir annexe); 

• aviser toute personne dont les renseignements personnels sont concernés par l’incident 
de confidentialité de la manière et en fournissant les informations requises par le 
règlement applicable (voir annexe); 

• aucun avis aux personnes visées n’est nécessaire si un tel avis avait pour effet 
d’entraver une enquête faite par une personne ou par un organisme qui, en vertu de la 
loi, est chargée de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions aux lois;  

• aviser toute personne ou tout organisme susceptible de diminuer le risque de préjudice 
sérieux (ministère, police, etc.) en ne communiquant que les renseignements personnels 
nécessaires à cette fin et inscrire cette communication au registre des communications 
en vertu de la LAI. 

 
6.3.4. Le Responsable inscrit l’incident au registre des incidents de confidentialité dans tous 

les cas.  
 

6.4. Mesures à prendre pour éviter qu’un incident de confidentialité de même nature 
se reproduise 
 

6.4.1. Une fois les mesures immédiates accomplies, le Responsable détermine si d’autres 
mesures devraient être appliquées pour éviter que d’autres incidents de même nature 
ne se reproduisent.  
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6.4.2. Toute dérogation à la présente directive peut entraîner des mesures administratives ou 
disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement.  

 
 

7. COMITÉ SUR L’ACCÈS  
 
 

7.1.1. Le Responsable peut en tout temps consulter le comité sur l’accès du centre de services 
scolaire dans l’analyse et le traitement d’une situation pouvant être un incident de 
confidentialité.  
 

7.1.2. Le Responsable fait rapport annuellement au Comité sur l’accès des incidents de 
confidentialité survenus et des mesures mises en place. 
 

 
7.1.3. Dans tous les cas, il transmet au Comité sur l’accès les recommandations de la 

Commission d’accès à l’information, le cas échéant. 
 
 

8. INFORMATION ET DIFFUSION 
 

8.1.1. Le Responsable s’assure de la diffusion de la présente directive auprès des directions 
des différentes unités administratives, qui elles s’assurent de la diffuser à tous les 
membres de leur personnel.  
 
 

9. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

9.1.1. La présente directive entre en vigueur le ___________. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente directive a été élaborée à partir de l’outil développé en collaboration avec la Fédération des Centres de 
services scolaires du Québec, la Table des secrétaires généraux des Commissions scolaires anglophones du Québec 
et Morency, société d’avocats S.E.N.C.R.L. (2023). 
 
Le masculin utilisé dans le texte désigne aussi bien  toutes les réalités de genre. 
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Annexe 
Extraits du Règlement sur les incidents de confidentialité, publié dans le Décret 1761-2022 du 30 
novembre 2022, dans la Gazette officielle du Québec du 14 décembre 2022, 154e année, no 50, p. 6819. 
 
AVIS À LA COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION 

3. L’avis à la Commission d’accès à l’information qu’un incident de confidentialité présente 
un risque qu’un préjudice sérieux soit causé, donné en application du deuxième alinéa de 
l’article 63.8 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (chapitre A-2.1) ou du deuxième alinéa de l’article 3.5 de 
la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé (chapitre P-
39.1), est fait par écrit et doit contenir les renseignements suivants:  
 
1° le nom de l’organisation ayant fait l’objet de l’incident de confidentialité et, le cas échéant, 
le numéro d’entreprise du Québec qui lui est attribué en vertu de la Loi sur la publicité 
légale des entreprises (chapitre P-44.1);  
 
2° le nom et les coordonnées de la personne à contacter au sein de l’organisation 
relativement à l’incident;  
 
3° une description des renseignements personnels visés par l’incident ou, si cette 
information n’est pas connue, la raison justifiant l’impossibilité de fournir une telle 
description;  
 
4° une brève description des circonstances de l’incident et, si elle est connue, sa cause;  
 
5° la date ou la période où l’incident a eu lieu ou, si cette dernière n’est pas connue, une 
approximation de cette période;  
 
6° la date ou la période au cours de laquelle l’organisation a pris connaissance de l’incident;  
 
7° le nombre de personnes concernées par l’incident et, parmi celles-ci, le nombre de 
personnes qui résident au Québec ou, s’ils ne sont pas connus, une approximation de ces 
nombres;  
 
8° une description des éléments qui amènent l’organisation à conclure qu’il existe un risque 
qu’un préjudice sérieux soit causé aux personnes concernées, telles la sensibilité des 
renseignements personnels concernés, les utilisations malveillantes possibles de ces 
renseignements, les conséquences appréhendées de leur utilisation et la probabilité qu’ils 
soient utilisés à des fins préjudiciables;  
 
9° les mesures que l’organisation a prises ou entend prendre afin d’aviser les personnes 
dont un renseignement personnel est concerné par l’incident, en application du deuxième 
alinéa de l’article 63.8 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels ou du deuxième alinéa de l’article 3.5 de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, de même que 
la date où les personnes ont été avisées ou le délai d’exécution envisagé;  
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10° les mesures que l’organisation a prises ou entend prendre à la suite de la survenance 
de l’incident, notamment celles visant à diminuer les risques qu’un préjudice soit causé ou 
à atténuer un tel préjudice et celles visant à éviter que de nouveaux incidents de même 
nature ne se produisent, de même que la date ou la période où les mesures ont été prises 
ou le délai d’exécution envisagé;  
 
11° le cas échéant, une mention précisant qu’une personne ou un organisme situé à 
l’extérieur du Québec et exerçant des responsabilités semblables à celles de la 
Commission d’accès à l’information à l’égard de la surveillance de la protection des 
renseignements personnels a été avisé de l’incident. 
 
4. L’organisation doit transmettre à la Commission d’accès à l’information tout 
renseignement énoncé à l’article 3 dont elle prend connaissance après lui avoir transmis 
l’avis qui y est visé. L’information complémentaire doit alors être transmise avec diligence 
à compter de cette connaissance. 

 
CONTENU DE L’AVIS À LA PERSONNE DONT UN RENSEIGNEMENT PERSONNEL EST CONCERNÉ 

 
1. L’avis à la personne dont un renseignement personnel est concerné par un incident qui 

présente un risque qu’un préjudice sérieux soit causé, donné en application du deuxième 
alinéa de l’article 63.8 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) ou du deuxième alinéa de 
l’article 3.5 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé 
(chapitre P-39.1), doit contenir les renseignements suivants:  

 
1° une description des renseignements personnels visés par l’incident ou, si cette 
information n’est pas connue, la raison justifiant l’impossibilité de fournir une telle 
description;  
 
2° une brève description des circonstances de l’incident;  
 
3° la date ou la période où l’incident a eu lieu ou, si cette dernière n’est pas connue, une 
approximation de cette période;  
 
4° une brève description des mesures que l’organisation a prises ou entend prendre à la 
suite de la survenance de l’incident, afin de diminuer les risques qu’un préjudice soit 
causé;  
 
5° les mesures que l’organisation suggère à la personne concernée de prendre afin de 
diminuer le risque qu’un préjudice lui soit causé ou afin d’atténuer un tel préjudice;  
 
6° les coordonnées permettant à la personne concernée de se renseigner davantage 
relativement à l’incident. 
 

 

CIRCONSTANCES SELON LESQUELLES L’AVIS À LA PERSONNE EST TRANSMIS PAR AVIS 
PUBLIC  
 

6. L’avis visé à l’article 5 est transmis à la personne concernée par l’incident de 
confidentialité. 
 
Malgré le premier alinéa, l’avis visé à l’article 5 est donné au moyen d’un avis public dans 
l’une ou l’autre des circonstances suivantes:  
 
1° lorsque le fait de transmettre l’avis est susceptible de causer un préjudice accru à la 
personne concernée;  
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2° lorsque le fait de transmettre l’avis est susceptible de représenter une difficulté 
excessive pour l’organisation;  
 
3° lorsque l’organisation n’a pas les coordonnées de la personne concernée.  
 
Par ailleurs, afin d’agir rapidement pour diminuer le risque qu’un préjudice sérieux soit 
causé ou afin d’atténuer un tel préjudice, l’avis visé à l’article 5 peut également être donné 
au moyen d’un avis public. Dans ce cas, l’organisation demeure toutefois tenue de 
transmettre, avec diligence, un avis à la personne concernée, à moins que l’une des 
circonstances énoncées au deuxième alinéa ne s’applique à sa situation.  
 
En application du présent article, un avis public peut être fait par tout moyen dont on peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’il permette de joindre la personne concernée. 
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